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LICENCE EN DROIT ECONOMIE GESTION  

MENTION DROIT 
 

2ème  NIVEAU - GROUPE DE COURS N° I 
 

 DROIT PENAL
(Cours de Monsieur Thierry GARE) 

 

VENDREDI 16 DECEMBRE 2016 
09 H 00 – 12 H 00 

 

************ 
 

 

Les étudiants commenteront l’arrêt suivant : Cass. crim. 16 juin 2011. 

 

 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la 

violation des articles 311-1 et 314-1 du code 

pénal […] défaut de motifs, manque de base 

légale ; 

“en ce que l’arrêt attaqué a prononcé un non-lieu 

des chefs de vol et d’abus de confiance ; 

“aux motifs que M. X... soutient que les documents 

en cause, détenus par lui au sein de l’entreprise au 

titre des fonctions qu’il a occupées, ont été 

transférés sur son ordinateur personnel dans le 

but de préparer sa défense dans le cadre d’une 

instance prud’homale et non afin de transmettre 

ces informations à une entreprise concurrente ; 

qu’il indique que la nature et la portée des 

documents qu’il a ainsi transférés étaient 

motivées par la nécessité pour lui de pouvoir 

notamment démontrer que la réelle cause de son 

éviction était la détérioration des résultats de 

l’entreprise et qu’il n’était pour rien dans cette 

détérioration ;  

“1) alors que l’appropriation par un salarié de 

documents appartenant à son employeur n’est 

exclusive d’une soustraction frauduleuse que si 

elle répond exclusivement à la nécessité pour ce 

salarié d’assurer sa défense dans le cadre d’un 

litige prud’homal l’opposant à son employeur ; 

que la chambre de l’instruction qui a relevé que 

M. X... avait indiqué aux enquêteurs avoir opéré le 

transfert des documents « afin de pouvoir 

négocier son départ dans de meilleures 

conditions », n’a pas légalement justifié sa 

décision faute de constater que cette 

appropriation avait pour finalité de permettre à 

M. X... d’assurer sa défense vis-à-vis de son 

employeur et qu’elle présentait ainsi un caractère 

nécessaire ; 

“2) alors que le fait justificatif fondé sur les droits 

de la défense du salarié suppose un litige 

prud’homal existant au moment de 

l’appropriation par le salarié de documents 

appartenant à son employeur ; qu’en l’état de ces 

énonciations qui n’établissent aucunement 

l’existence d’une procédure de licenciement 

engagée à l’encontre de M. X... au moment du 

transfert par celui-ci de documents appartenant à 

son employeur, la société CSP, ni par conséquent 

l’existence d’un litige prud’homal en cours, la 

chambre de l’instruction n’a pas caractérisé 

l’existence du fait justificatif tenant à l’exercice 

des droits de la défense, privant ainsi sa décision 

de base légale ; 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des 

pièces de la procédure qu’une information des 

chefs de vol et abus de confiance a été ouverte à 

la suite de la plainte avec constitution de partie 

civile de la société Centre spécialités 

pharmaceutiques, qui reprochait à son directeur 

général délégué, M X..., d’avoir transféré sur sa 

messagerie personnelle des documents de 

l’entreprise ; 

Attendu que, pour confirmer l’ordonnance de 

non-lieu rendue par le juge d’instruction, l’arrêt 

prononce par les motifs reproduits au moyen ; 

Attendu qu’en l’état de ces énonciations, d’où il 

résulte que M. X..., avisé du projet de son 

employeur de rompre son contrat de travail, a 

appréhendé des documents dont il avait eu 
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connaissance à l’occasion de l’exercice de ses 

fonctions et dont la production était strictement 

nécessaire à l’exercice de sa défense dans la 

procédure prud’homale qu’il a engagée peu 

après, la chambre de l’instruction, qui a répondu 

aux articulations essentielles du mémoire 

produit par la partie civile, a justifié sa décision ; 

D’où il suit que les moyens ne sauraient être 

accueillis ; 

REJETTE le pourvoi […] ; 

 

 

 

Le Code pénal, vierge de toute annotation manuscrite, est seul autorisé. 


